
ville de~s~le~bel 
Séance du Consei l Municipal du vendred i 27 juin 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 27 juin 2025 

N°3 7 /Archives municioales 
Autorisation de signature - Convention relative à la mise à disposition d'agents du 
Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne pour une mission 
d'archivage 

Le vendredi 27 juin 2025, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance le 
19 juin 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI-TECHTACH. 

Secrétaire: M. Cémil YARAMIS 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINTAU, M. Allaoui 
HALTDT, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CTSSE­
DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. 
Jamil RAJA, Mme Laetitia KILTNC, M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Gomta 
KECHIT, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William 
STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M . PieITe LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. 
Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cérnil YARAMIS, M. Jean-Louis 
MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. S01i DEMBELE, M. Jean-PieITe 
IBORRA, M . Mohamed ANAJJAR 

Représentés : M. Faouzi BRIKH par M. Allaoui HALIDI, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO 
par M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZILBER par M. Jean-Piene IBORRA, Mme Virginie 
SALIBA par M. Sori DEMBELE 

Absents excusés: M. Bankaly KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Absent: 

Madame la Maire indique que le Centre interdépa1iemental de Gestion (ClG) peut mettre à 
disposition un ou des agent(s) en application de l'article L 452-40 du Code Général de la Fonction 
Publique. 

Dans ce cadre, la commune de Villiers-le-Bel a sollicité le service Archives du CIG de la Grande 
Couronne pour l'accompagner dans sa problématique d'archivage, et notamment sur la question du 
magasin de conservation. 
En effet, suite aux travaux de réaménagement datant de 2020-2021 et à des infilt rat ions, la collectivité 
a perdu en capacité d 'archivage. Le local archives dont la capacité actuelle est de 963 ml est an1vé à 
saturation entrainant l'impossibilité d'absorber de nouveaux versements par l'archiviste. 
Dans ce contexte, la commune souhaite optimiser l'organisation de ses archi ves et être accompagnée 
pom connaître les possibilités en te1mes de conservation et de stockage de ses archi ves: numérisation à 
valeur probante, extemalisation, aménagement d'un nouveau local archives, demande de subvention, 
dépôt aux Archives dépa1tementales, etc. 
La mission proposée prévoit 3 phases d'intervention : un audit des locaux existants et des locaux 
projetés, une campagne d'éliminations éventuelle dans le fonds d'archives (en fonction de l 'audit) et la 
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Séance du Conseil Municipal du vendredi 27 juin 2025 

rédaction d ' un rapport d ' audit comprenant une synthèse des observations recueillies et des 
propositions d 'axes d'améliorations et différents scenarii. 

Madame la Maire précise que le C IG propose pour cette mission la mise à disposi tion d'un archiviste 
pour une durée de 5 jours de 8 heures sur la base d'un tarif horaire de 77 euros (tarif voté pour 2025 
par le conseil d'administration du ClG pour les collectivités adhérentes au socle). Ainsi, l' intervention 
nécessiterait un budget d'environ 3 080 €. Un périmètre plus restre int pourra it être défini, selon les 
priorités définies par la collectivité 

En conclusion, Madame la Maire propose, pour bénéficier de cette mi ssion, de signer la convention 
re lative à la mise à disposition d 'agents du Centre Inte rdépartementa l de Gestion de la Grande 
Couronne conclue pour une durée de 3 ans a insi que le protocole d'accord préalable figurant dans la 
proposition d ' intervention jointe en annexe de la présente délibération. 

Madame la M aire entendue, 
Le Consei l Municipal en ayant dé libéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L 452-40 à L 452-48, 
VU le projet de convention n°2025/04/07701 re lative à la mise à disposition d'agents du Centre 
lnterdépartemental de Gestion de la Grande Couronne pour une mi ssion d 'archivage au sein de la 
Commune de Vi lliers-le-Be l et la proposition d ' intervention n°25-04373 comprenant le protocole 
d ' accord préalable , 
VU l' avis favorable de la Commission Finances du 16 juin 2025, 

APPROUVE les termes de la convention n°2025/04/0770 l relative à la mise à disposition d 'agents du 
Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne pour une mission d ' archivage au sein de 
la Commune de Villiers-le-Bel a insi que le protocole d ' accord préalable rela tif à la mise à disposition 
d ' un archiviste (mission d ' audit des locaux de conservation des archives), 

AUTORISE Madame la Maire à s igner ladite convention avec le Centre Interdépattemental de Gestion 
(CIG) de la Grande Couronne de la Région d'Ile-de-France, ainsi que tous documents afférents dont 
le protocole d 'accord p réalable relatif à la mise à disposition d ' un archiviste. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 33 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Le Secrétaire de séance, 
M. Cémil YARAMIS 

Publication le : - 9 JUIL. 2025 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

Transmission en Sous-préfecture le : - 9 JUIL. 2025 
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CENTRE INTERDËPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

VU et ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 

2 7 JUIN 2025 l 
Madame la Maire 

Djlda DJALLALl·TECHTACH 

CONVENTION 2025/04/07701 RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION 'AGENTS DU CENTRE 

INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE POUR UNE MISSION D'ARCHIVAGE 

AUPRÈS DE LA COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL (VAL-D'OISE) 

Entre les soussignés : 

Le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région He-de-France, ci-dessous appelé CIG 
dont le siège est situé 15 rue Boileau - 78000 Versailles, représenté par son Président, Monsieur Daniel LEVEL, en 

application de l'article 28 du décret n° 85-643 du 26 juin 1985, 

D' une part, 

Et la Mairie de Villiers-le-Bel, ci-dessous appelé(e) la Collectivité, représenté(e) par son Maire, 

Madame Djida DJALLALl-TECHTACH, habilité(e) à signer la présente convention en vertu de l'autorisation donnée par 

le conseil municipal pa r délibération du ··2· J ·· .JUIN .. ··2025 

D'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Article 1 : Objet d e la convention 

À la demande de la Collectivité, le CIG met à disposition des agents dans les conditions définies par la présente 

convention, conformément aux dispositions des articles L452-40 à L452-48 du code généra l de la fonction publique 

(CG FP). 

Article 2 : Étendue des missions 
L'intervention du CIG portera sur la mise à disposition d'un agent. De manière générale, le CIG interviendra dans les 

cas suivants: 

• tri, élimination, classement. inventaire et indexation des archives selon la réglementation en vigueur ; 
• rédaction et fourniture d'un inventaire et d' index; 
• sensibilisation du personnel aux techniques de gestion des archives ; 
• exploitation culturelle; 
• études portant sur les archives papier et numériques (conditions de conservation, création de service, création 

de réseau de correspondants archives, rédacrion de tableaux de gestion, refonte d'arborescence, mise en place 
de politique d'archivage) ; 

• accompagnement à l'archivage électronique ; 
• remplacement d'archiviste, accompagnement à la prise de poste d'un archiviste. 

Le CIG pourra par ailleurs assister la Collectivite dans le cadre d'activites annexes qui apparaissent comme des 

prolongements des missions précitées. 

CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTIOl'I DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
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Article 3 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de trois (3) ans à compter de la date de signature de la convention 

par le CIG. A échéance. la convention est renouvelable tacitement une fois pour une période de trois (3) ans. 

La convention pourra être résiliée à tout moment par l'une des parties. Dans cette hypothèse, un preavis de trois (3) 

mois à compter de la date de réception de la décision expresse de résiliation par lettre recommandée ,avec avis de 
réception est respecté. 

Article 4 : Modalités d' intervention 

4.1 Généralités 

Chaque intervention du CIG sur la base de la présente convention est conditionnée à une sollicitation préalable de la 

Collectivité et l'édition d'une proposition d'intervention. Les propositions d'intervention preclsent les conditions 

d'exécution de la mission, les volets d'intervention, les fréquences et la durée de cette dernière. 

Le CIG peut en outre mettre à disposition de la collectivité des outils informatiques (applications, logiciels, etc.) dans 
le cadre de la présente convention. 

4.2 Absence de l'agent 

En cas d'absence de l'agent (congés, maladie, formations, nécessité de services), la Collectivité sera tenue au courant 

par courriel. En cas d 'absence de l'intervenant du CIG, aucune facturation ne sera émise. 

4.3 Annulation ou défaill ance 

Les interventions programmées pourront être annulées au plus tard 10 jours calendaires avant leur exécution. Dans 
le cas contraire, l'intervention est Facturée à la Collectivité sauf en cas de force majeure étudié au cas par cas. 

Par ailleurs, lorsque l'agent mis à disposition ne peut exercer ses missions (a bsence de matériel, fermeture de la 

collectivité, absence de dossiers, etc.) alors que l'intervention est programmée, celle-ci est facturée à la Collectivit é 
sauf en cas de force majeure étudié au cas par cas. (j '' 

Article 5 : Dispositions financières 

5.1 Tarifi cation 

Sans prejudice de l'article 4.3, la Collectivité participe aux frais d'intervention du CIG à concurrence du nombre 

d'heures de travail effectivement accomplies selon des tarifs forfaitaires ou horaires fixés et révisés chaque année par 

délibération du Conseil d'Administration du CIG. 

5.2 Révision des tarif s 

Les tarifs sont fixés et révisés chaque année par délibération du Conseil d'Administration du CIG. Les nouveaux tarifs 

sont applicables de plein droit dès le premier jour de l'année civile suivant la délibération. Ils sont consultables à tout 

moment sur le site du CIG. 

5.3 Facturation 

Le recouvrement des frais de mission est assuré par le CIG selon le tarif en vigueur (voir annexe 1 ). 

La facturation liée à la presente convention sera déposée sur le portail Chorus Pro » où elle sera accessible a la 

Collectivité. Les informations ci-après doivent être indiquées au CIG dès la signature de la convention: 
numéro de SIRET; 
code Service; 
numéro d'engagement juridique (annuel de préférence). 

Le règlement intervient par mandat administratif dont le montant est versé à la: 

Paierie departementale des Yvelines 

12 rue de !'Ecole des Postes 

78000 VERSAILLES 

BDF Versailles 
30001 "00866., c 785 0000000 ~ 67 

Code IBAN: FR70 3000 1008 66C7 8500 0000 067 
BDFEFRPPCCT 

CEMTRE INTERDÉPARTEMEMTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
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Artic le 6 : Conditions d'exécution 

6. 1 Transmission d'informations 
La Collectivité s'engage à fournir au CIG toute information qu'elle jugera utile pour l'accomplissement des missions. 

6.2 Moyens matériels 
L'intervention s'effectuera principalement dans les locaux de la Collectivité qui devra mettre à la disposition de l'agent 

du CIG les moyens matériels et les locaux équipés nécessaires à sa mission. Ces locaux devront répondre aux normes 

d'hygiène, de sécurité et de confidentialité. 

Le local devra être chauffé et équipé a minima : un bureau (mobilier); un siège de bureau pour l'agent ; une chaise ; 

un accès à internet stable (à haut et bon débit); des prises de courant ; un éclairage adapté. 

Article 7 : Déontologie et devoir de confidentialité 

7. 1 Déontologie 
Les Parties s'engagent à adopter une attitude neutre et respectueuse. 

Le CIG peut rejeter toute demande contraire à la législation et à la règlementation en vigueur. 

Enfin, le CIG ne porte aucun jugement sur la manière dont le.s actions ont été menées par la collectivité. 

7 .2 Confidentialité/Discrétio n 
L'agent mis à disposition du CIG est ten u à une obligation de discrétion. Celle-ci est acquise durant l'intervention et 

après l'intervention, même en cas de rupture de la convention en cours d'exécu tion. 

Article 8 : Responsab il ité 

Les indications données par l'agent du CIG se fondent exclusivement sur les informations communiquées par la 

Collectivité. 

Le CIG n'assure qu'une m1ss1on d'assistance et d'accompagnement de la Collectivité . Il se dégage de toute 

responsabilité concernant les décisions prises par la Collectivité et leurs suites. De plus, le CIG ne pourra être tenu 
pour responsable ou co-responsable des dommages éventuellement causés aux cocontractants ou aux tiers, du fait 

des décisions adoptées par la Collectivité. 

Enfin, la présente convention n'a ni pour objet ni pour effet d'exonérer la Collectivité de ses obligations légales et 

règlementa ires. 
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Article 9 : Traitement des données 

Dans le cadre de la présente convention, le CIG traite des données personnelles pour le compte de la Collectivité. A ce 
titre et conformément à l'article 28 du RGPD, le CIG agit en tant que Sous-traitant de la Collectivité qu i est le 

Responsable de traitement: 

Objet du 
Cf. Missions détaillees à l'article 2 de la présente convention. 

traitement 

Catégories de Agents et élus (notamment dans le cadre des dossiers individuels). 

personnes Administrés (notamment dans le cadre de dossier d'urbanisme et de contentieux). 

concernées 

Type de données 
Dans le cadre de l'établissement des instruments de recherche: Identité; Données relatives à 

personnelles 
la vie professionnelle. 

concernées 

Nature du Accès ponctuel à l'ensemble des données contenues dans les archives. Collecte, organisation 

traitement 
et hébergement de données dans le cadre de l'établissement des instruments de recherche. 
Destruction. 

Durée du La durée du traitement est égale à la durée de la présente convention ou de la date de fin des 

traitement garanties légales propre aux opérations traitées dans le cadre de la convention. 

Fournir au CIG les données personnelles, objet de la présente convention, lorsque le CIG ne 

Obligations de la procède pas directement à leur collecte. Documenter par écrit toute instruction donnée au 

Collectivité 
CIG concernant le traitement, objet de la présente convention. Veiller, au préalable et pendant 
toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le RGPD de la part du CIG, 
et superviser le tra itement. 
Traiter les données personnelles exclusivement selon les consignes écrites de la Collectivité. 

S'assurer que les agents du CIG accédant aux données personnelles s'engagent à respecter 

leur confidentialité. En cas de recours à un sous-tra itant ultérieur, un contrat de sous-traitant 

Engagements du conforme au RGPD sera conclu (le nom du sous-traitant ultérieur pourra être communiqué sur 

CIG demande de la Collectivité). Mettre à la disposition de la Collectivité toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect de la loi en matière de protection des données; Mettre 

en place les mesures organisationnelles et techniques appropriées afin d 'assurer la protection, 

la confidentialité, la disponibilité et l'intégrité des données personnelles. 

Assistance du CIG à 
Pour informer les personnes de la gestion de leurs données personnelles et de leurs droits; 

la demande de la 
Pour répondre aux demandes des personnes portant sur l'uti lisation de leurs données 

personnelles ; Pour toutes les formalités nécessaires à réaliser auprès de la CNIL, et en cas de 
CT 

violation de données, dont la Collectivité sera informée dans les meilleurs délais. 

Coordonnées du 
rgi;ici@~imœc:wi l l f:s,[c 

DPDduCIG 
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. . . 

Article 10 : Dispositions diverses 

10.1 Nullité partielle 
Dans l'hypothèse où l'une des stipulations de la convention serait, pour quelque raison que ce soit, intégralement ou 
partiellement rendue inapplicable, rendue nulle, illégale ou invalidée par une cour ou un tribunal compétent, cette 
annulation, invalidité, illégalité ou inapplicabil ité n'affectera pas les autres stipulations de la convention. 

10.2 litiges 

Les Parties s'efforceront de résoudre à l'amiable tout différend ou litige survenant à l'occasion de l'interprétation ou 
de l'exécution de la convention. À défaut, la compétence sera donnée au tribunal administratif de Versailles. 

Fait en deux exemplaires 

A Versailles, le 9 avril 2025 

Pour le Centre de Gestion, Pour la Collectivité, 

Le Maire 

ani 
re de la commune déléguée de Fourqueux 
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Annexe 1: 

Tarificat ion horaire pour l'année 2025 

' 

Mission d'archivage Tarifs 2025 

Jusqu'à 1 000 habitants 34,00 € 

De 1 001 à 3 500 habitants 41 ,00 € 

De 3 501 à 5 000 habitants ou EPCI, CCAS et Caisse des écoles de 1 à 50 aqems 44,00 € 

De 5 001 à 10 000 habitants ou EPCJ, CCAS et Caisse des écoles de 51 à 1 OO agents 47,00 € 

De 10 001 à 20 000 habitants affilies ou EPCI, CCAS et Caisse des écoles de 101 à 350 agents 49,00 € 

Plus de 20 000 habitants affiliés ou EPCI, CCAS et Caisse des écoles de plus de 350 aqents 56,00 € 

Collectivités et établissements publics affiliés partiellement 62,00 € 

Collectivités et établissements publics adhérents au socle 77,00 € 

Collectivités et établissements publics non affiliés et non adhérents au socle 79,00 E 
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Proposition n° 25-04373 

PROPOSITION D'INTERVENTION 
N° 25-04373 

COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL 

SERVICE ARCHIVES 

MISE A DISPOSITION D'ARCHIVISTE 
POUR MISSIONS DE CONSEIL ET DE 
GESTION 

AUDIT DES LOCAUX DE STOCKAGE 
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Proposition n° 25-04373 

Identification de la situation 

Contexte 

La commune de Villiers-le-Bel a sollicité le service Archives du CIG pour l'accompagner dans sa problématique 
d'archivage, et notamment sur la question des magasins de conservation. 
Un entretien téléphonique a été organisé avec Madame Rouillon-Gestin, directrice des Affaires Juridiques et 

de la Commande Publique et Manon Sangnier, arch iviste du CIG. Cet échange a permis de recueillir les besoins 
et les attentes de la commune concernant un état des lieux et la transmission de recommandations sur les 
locaux de stockage du fonds d'archives communal. 

Objectifs et gains at te ndus 

Objectifs Gains Mesures du succès Comment 

Optimiser la gest ion de 
Maîtriser l'espace dans le local archives 

Capacité d e stockage accrue 
Tri, éliminat ions' et 

l'espace pour les archives de toute la refoulement 
collect ivit é 

Maîtriser les Renforcement de la sécuri té État des lieux des 

condit ions de Améliorat ion des moyens de Intégrité des archives préservée 
moyens matériels, 
équipements et 

conservation conservation des documents environnement 

Maît riser Gestion ordonnée et structu rée Capacité des agents à archiver 
Spécification de la 

durablement la des versements Maîtrise volumétriq ue de la fonction archives 
production Éviter l'encombrement production 

Bilan des futures conditions d ' intervention de l' archiviste 

Il sera nécessaire de mettre à disposition un espace de travail adapté (avec prise de courant et rallonge si 
nécessaire) le temps de son intervention dans les bureaux. 

Relevé d'informations sur la gestion actuelle des archives 
Suite à des t ravaux de réaménagement et à des infiltrations2, la collectivité a perdu en capacité d'archivage et 
souhait e optimiser l'organisation de son magasin d'archives. 

Sa capacité actuelle est de 963 m l. En effet, des travaux réalisés en 2020-2021 ont entrainé une suppression de 
132 ml environ d'épis mobiles. La création d'un local supplémentaire dédié aux archives intermédiaires est 

envisagée mais sa capacité serait limitée à 45 ml. 
Le local archives est donc arrivé à saturation entrainant l'impossibilité d'absorber de nouveaux versements par 
l'archivist e en poste dans la commune. Les bureaux des agents se ret rouvent, par conséquent, eux aussi à 
saturation. 

1 La destruction physique des archives ne peut se programmer qu'à réception du visa des Archives départementales et est à la 
charge de la collectivité. 
2 Les archives sinistrées onteté décontaminées. Aucun document n'est actuellement en quarantaine. 
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Proposition n° 25-04373 

En effet, l'état de saturation est tel qu'une partie des archives définitives est actuel lement stockée au sein des 

locaux du centre technique municipal, où les conditions matérielles et environnementales ne sont pas réunies 
pour garant ir une conservation pérenne des documents. 

Enfin, les services ne disposent aujourd'hui ni des informations ni du savoir-faire nécessaire à la préparation de 
leurs versements et à la conservation de leurs dossiers. 

Dans ce contexte, la commune souhaite donc être accompagnée pour connaître les possibil ités en termes de 
conservation et de stockage de ses archives: numérisation à valeur probante, externalisation, aménagement 
d'un nouveau local archives, demande de subvent ion, dépôt aux Archives départementales etc. 
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GRANDE COURO NN E 

CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

Description des opérations prises en charge par l'archiviste mis à disposition 
Les phases énoncées ci-dessous ne sont pas nécessairement réalisées chronologiquement. 

Phases Description Processus \ Livrables 

1- Audit du local existant 
et du local projeté 

2-Campagne 
d'éliminations dans le 
fonds d'archives (si jugée 
nécessaire lors de l'audit 
des locaux) 

3- Rédaction du rapport 
d'audit 

La collectivité territoriale est propriétaire de ses archives. Elle doit en 
assurer les frais de conservation, qui vont de l'aménagement d'un 
local au classement des documents (CGCT, art. L 2321-2). 

Les locaux de stockage sont conçus de manière à protéger les archives 
et à en assurer la pérennité et doivent obligatoirement appartenir à la 
commune. 

La destruction des archives publiques est une procédure stricte. La 
sélection repose sur une bonne connaissance des textes 
réglementaires, ainsi que de l'administration d'hier et d'aujourd'hui. 

Le rapport détaille l'évaluation des conditions de stockage et de 
conservation des archives au sein de la collectivité territoriale. Il 
analyse la conformité des locaux et évalue la gestion des archives tout 
en dressant une liste de recommandations et d'améliorations 
possibles. 

- vérification de l'accessibilité et de la sécurité du local 

- relevé des conditions environnementales : température, 
humidité, éclairage, ventilation. 

- analyse des équipements de stockage: étagères, armoires, 
rayonnages, etc., et leur adéquation avec le volume 
d'archives. 

- étude de la gestion des flux documentaires (versement, 
rangement, refoulement, accès, campagne d'élimination). 

- ident ification des dossiers éliminables 

- validation des propositions en interne 

- tri physique des dossiers 

- rédaction des bordereaux d'éliminations, transmission pour 
signature par l'autorité territoriale et envoi pour visa aux 
Archives départementales (AD) par la collectivité 

- la destruction physique des archives après réception du visa 
des AD est à la charge de la collectivité 

- synthétiser les observations recueillies 

- proposer des axes d'améliorations et différents scenarii 

PJ : Proposition et protocole associé/ convention 

l2l:J Grille d'audit 

~ Proposition d'éliminations 

soumises aux responsables 

l2l:I Bordereau d'élimination 

~ Rapport d'audit 
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CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

GRA N D E COURONNE 

Responsabil ités de la collectivité 
Préalablement à l 'intervention, la collectivité désigne un référent-archives qui est l'i nterlocuteur privilégié de 

l'archiviste sur les problématiques administratives et techniques de la mission (transmission des plannings, 

échanges avec les intervenants du CJG, prise de rendez-vous avec les services, commandes de fournitures, 

organ isation de la destruction physique des archives après validation des Archives départementales .. . ). 

L'intervention d e l'archiviste se déroule dans les locaux de la collectivité. A ce titre, cette dernière est tenue de 

lui mettre à disposition un espace de t ravail sain respectant les normes en matière d'hygiène et de sécurité du 

travail. En effet, pour des raisons évidentes de sécurité et d'hygiène indispensables, non seulement à la 

conservation des documents mais également au travail d'archivage, je me permets de vous rappeler que le 

local util isé par cet agent doit être chauffé, isolé et entretenu régulièrement. 

Enfin , si les archivistes du CIG peuvent assurer les déplacements de cartons d'archives dans le cadre de leu rs 

missions de prise en charge des fonds (t ransports quotidiens liés au travail de tri des sal les d'archives aux 

locaux mis à disposition pour le tri), ils ne peuve nt en aucun cas assurer les mouvements d'archives d'ampleur, 

de type déménagement, refou lement, qui doivent être assurés par les services internes ou par une entreprise. 

Nous pouvons cependant vous accompagner pou r coordon ner cette étape. 

Responsabilités du service Archives 
Les archives publiques de la coll ectivité sont soumises à un cadre réglementaire spécifique. L'archiviste du CIG 

met en œuvre les règles et nonnes éd ictées par le Service interministériel des Archives de Fra nce sous le 

contrôle scientifique et technique des Archives départementales territorialement compétentes. 

L'arch iviste du CIG est un agent de la fonction publique territoria le. fi respecte ses devoirs, notamment de 

discrétion et de réserve et applique le code déontolog ique de sa profession. fi est autonome et dispose de son 

propre équipement informatique et de connexion. 

Planning 
Bien que le serv ice archives du Centre Interdépartemental de Gestion ne soit pas en mesure de vous proposer 

aujourd'hui une date précise d'inte rvention, nous nous engageons à tout mettre en œuvre pour faire débuter 

nos interventions dans les 6 mois qui suivront la signature de la convention de mise à disposition. 

En raison des contraintes liées à la gestion des ressources humaines et aux besoins des collectivités, 

l'intervention de l'archiviste ne se tiend ra pas nécessairement sur des semaines complètes. La facturation sera 

calcu lée au réel des heures effectuées mensuellem ent par l'archiviste. A son arrivée dans votre collectivité et 

tout au long de sa mise à disposition, l'archiviste vous in formera de son planning. 

Tâches réalisables en distancie! 
Dans le cadre de la mise en place du télétravail au CIG, l'archiviste pourra occasionnellement, au cours de la 

mission, êt re amené à réaliser certaines tâches à distance (rédaction du plan de classement et de la charte de 

nommage, élaboration des fiches de préconisation et des documents supports nécessaires à la mission etc.). 

Les heures effectuées en distancie! seront incluses au planning de la mission au même tit re que celles passées 

dans les locaux de la collectivité. L'archiviste communiquera en toute transparence auprès de la collectivit é sur 

les travaux effectués. 

0 139 496300 

www.cigversailles. fr 

15 rue Boileau - BP 855 
78008 Versailles c edex 
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Proposition n° 25-04373 

Evaluation financière de la mission 

Le CIG vous propose la mise à disposition d'un archiviste pour une durée de 5 jours de 8 heures sur la base 

d'un tarif horaire de 77 euros (tarif voté pour 2025 par le conseil d'administration du CIG pour les collect ivités 
ad hérentes au socle). Ainsi, l'intervention nécessiterai t un budget d'environ 3 080 €. 

Un périmètre plus restreint pourrait être défini, selon les priorités définies par la collectivité. 

La présente proposition n'entre pas dans le cadre des marchés publics : elle concerne une mise à disposit ion 
d'agent, selon le dispositif prévu par l'article L452-40 du Code Général de la Fonction Publ ique, la mise en 
concurrence n'est donc pas obligatoire. 
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Proposition n° 25-04373 

PROTOCOLE D'ACCORD 

RELATIF A UNE MISE A DISPOSITION D'UN ARCHIVISTE 

COMMUNE DE VILLI ERS-LE-BEL 

1. Objectifs de la mission 

Je soussignée, Djida DJALLALl-TECHTACH, Maire de Villiers-le-Bel, souhaite la mise à disposition d'un 

archiviste du Centre Interdépartemental de Gestion pour (cocher la case correspondante): 

~\ Mission d'audit des locaux de conservation des archives 

durée estimée: Environ 5 journées de Sh 

coût estimé: Environ 3 080 € 

Vos éventuelles observations : 

2. Condit ions d'intervention 

~ Je prends note que l'intervention d'un archiviste est soumise à la mise à disposition d'un local de travail 
sain respectant les normes en matière d'hygiène et de sécurité du t ravail. 

La commune de Villiers-le-Bel s'engage à accueillir l'archiviste dans le respect de ces conditions, faute de quoi 
l'intervention pourrait être reportée 0 L1 annulée. 

3. Délai d'intervention 

Bien que le service archives du Centre Interdépartemental de Gestion ne soit pas en mesure de vous 
proposer aujourd'hui une date précise d'intervention (du fait des possibles fluctuations de notre plan 
de charge et de notre effectif), nous nous engageons comme le précise notre Politique Qualité à tout 
mettre en œuvre pour faire débuter nos interventions dans les 6 mois qui suivront la signature de la 
convention de mise à disposition ou du protocole d'accord . 

Le Maire 
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